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NOTE D'INFORMATION, 2026 
 

TERRORISME, SÉCURITÉ ET ENFANCE EN AFRIQUE : 
Pourquoi la lutte contre le terrorisme doit donner la priorité aux 

enfants 
 
RÉSUMÉ 
Partout en Afrique, les enfants paient le 
prix fort de la montée du terrorisme et de 
la manière dont les États y font face. Du 
Sahel au bassin du lac Tchad en passant par 
la Corne de l’Afrique, des millions d’enfants 
vivent dans des zones où ils sont exposés au 
risque d’être recrutés, enlevés et maltraités 
par des groupes armés et extrémistes. 
Beaucoup sont contraints de jouer le rôle 
de combattants, de porteurs ou d’espions, 
ou subissent des abus sexuels en tant qu’« 
épouses » de combattants. Pourtant, 
lorsque ces mêmes enfants s’échappent ou 
sont capturés, ils sont trop souvent traités 
non pas comme des victimes, mais comme 
des menaces pour la sécurité. Ils sont 
détenus dans des casernes militaires ou des 
prisons pour adultes, poursuivis en vertu de 
lois antiterroristes très larges, et privés des 
garanties fondamentales que les lois 
internationales et régionales africaines assurent à chaque enfant. 
 
Ce document d'information met en lumière cette double victimisation et appelle à un changement 
radical dans la manière dont les États africains, les organismes régionaux et les acteurs de la sécurité 
traitent les enfants dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. Il identifie les causes profondes 
qui rendent les enfants vulnérables au recrutement, critique les cadres de lutte contre le terrorisme 
punitifs qui ignorent les droits des enfants et énonce les obligations contraignantes en matière de 
protection prévues par la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (CADBE), la 
Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant (CRC) et les instruments africains 
connexes. Le document plaide en faveur d’un programme de sécurité centré sur l’enfant qui 
reconnaisse les enfants associés à des groupes armés comme des victimes d’exploitation, exhorte 
les États à donner la priorité à la réhabilitation et à la réintégration, et à intégrer des garanties 
spécifiques aux enfants dans les politiques de sécurité nationales et régionales. Il s’agit d’un appel 
pressant lancé aux décideurs africains, aux agences de sécurité et aux acteurs de la protection de 
l’enfance pour qu’ils travaillent ensemble afin que les efforts de lutte contre le terrorisme ne violent 
pas les droits, la dignité et l’avenir des enfants africains. 
 
 

Cette note d'information identifie le 
terrorisme et la lutte contre le terrorisme 
comme les « nouveaux fronts » qui 
aggravent les violations des droits de 
l'enfant en Afrique. Elle analyse le lien – 
ou l'absence de lien – entre les mesures 
antiterroristes et les normes de protection 
de l'enfance, ainsi que leurs implications 
politiques. 

Cette note d'information s'appuie sur le 
rapport 2024 du Forum africain des 
politiques relatives à l'enfance intitulé « 
Privés de liberté, privés de justice : 
double peine pour les enfants en 
situation de conflit en Afrique ». 
 

     

 
       

      
       

     
      

 
 

https://www.deepl.com/?utm_campaign=product&utm_source=web_translator&utm_medium=web&utm_content=copy_free_translation
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1. INTRODUCTION 
En Afrique aujourd’hui, un enfant a plus de chances d’être pris entre deux feux du terrorisme et de 
la lutte contre le terrorisme que partout ailleurs dans le monde. Au Burkina Faso, au Nigeria et en 
Somalie, des enfants sont enlevés sur le chemin de l’école, recrutés de force dans des groupes 
armés et soumis à des violences indescriptibles, y compris des violences sexuelles. Pourtant, lorsque 
ces mêmes enfants s’échappent, se rendent ou sont capturés, ils sont trop souvent confrontés non 
pas à une protection, mais à des poursuites judiciaires. Ils sont détenus comme des terroristes, jugés 
par des tribunaux pour adultes ou militaires, et privés des droits mêmes destinés à protéger leur 
enfance. Cette double victimisation, d’abord aux mains de groupes armés, puis à travers les 
réponses punitives de l’État, définit l’une des crises les plus graves de notre époque en matière de 
droits de l’enfant.  
 
L’ampleur du problème est frappante. Des rapports indiquent que dans les zones de conflit à travers 
le monde, un enfant sur cinq est exposé à des environnements où des groupes armés ou extrémistes 
se livrent au recrutement d’enfants1. L’Afrique compte le plus grand nombre d’enfants touchés par 
les conflits au monde, avec environ 180 millions d’enfants vivant dans des zones de conflit2, soit 
près de la population combinée de l’Éthiopie et de l’Afrique du Sud3. Ce chiffre stupéfiant reflète 
l’ampleur avec laquelle les conflits privent les enfants africains de sécurité, d’accès à l’éducation, 
de soins de santé et de la chance de grandir à l’abri de la violence et de la peur. Du bassin du lac 
Tchad au Sahel, en passant par certaines régions d'Afrique de l'Est et d'Afrique centrale 4, des 
milliers d'enfants sont enlevés, recrutés et utilisés par des groupes armés non étatiques. Qu'ils 
soient utilisés comme combattants, espions, porteurs, messagers, ou même contraints au mariage 
forcé ou à l'esclavage sexuel, ces enfants deviennent à la fois des victimes et des auteurs présumés 
de violences 5.  
 

Article 1, paragraphe 3, de la Convention de l'OUA sur la prévention et la lutte contre le 
terrorisme 
3. « Acte terroriste » désigne : 
(a) tout acte qui constitue une violation des lois pénales d’un État partie et qui peut mettre en 
danger la vie, l’intégrité physique ou la liberté de toute personne, de tout groupe de personnes, 
ou causer des blessures graves ou la mort à toute personne ou à tout groupe de personnes, ou 
causer ou risquer de causer des dommages aux biens publics ou privés, aux ressources naturelles, 
au patrimoine environnemental ou culturel, et qui est calculé ou destiné à : 
(i) intimider, effrayer, contraindre, forcer ou inciter tout gouvernement, organisme, institution, 
le grand public ou toute partie de celui-ci, à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte 
quelconque, ou à adopter ou à abandonner une position particulière, ou à agir selon certains 
principes ; ou 
(ii) perturber tout service public, la fourniture de tout service essentiel au public ou créer une 
situation d’urgence publique ; ou 
(iii) provoquer une insurrection générale dans un État ; 
(b) toute promotion, tout parrainage, toute contribution, tout ordre, toute aide, toute incitation, 
tout encouragement, toute tentative, toute menace, tout complot, toute organisation ou toute 
sollicitation de toute personne, dans l’intention de commettre l’un des actes visés au paragraphe 
(a) (i) à (iii). 
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L'Indice mondial du terrorisme (GTI) 2025 indique que six des dix pays les plus touchés par le 
terrorisme dans le monde se trouvent en Afrique : le Burkina Faso, le Mali, le Niger, le Nigeria, la 
Somalie et le Cameroun, ce qui met en évidence la profonde insécurité et l'instabilité qui règnent 
dans la région6. Le Burkina Faso, par exemple, s'est classé comme le pays le plus touché en 2023 et 
2024, une progression alarmante par rapport à la 114ème place qu'il occupait en 2011 (voir le tableau 
1 ci-dessous). Le Mali et le Niger figurent régulièrement parmi les cinq premiers, reflétant un 
déplacement géographique de l'épicentre du terrorisme mondial du Moyen-Orient vers la région 
du Sahel. Le Sahel étant devenu l’épicentre du terrorisme mondial7, la région représente plus de la 
moitié de tous les décès liés au terrorisme et près d’un cinquième des attentats mondiaux en 2024. 
Ce déplacement n’est pas seulement statistique, mais profondément humain : ce sont les enfants 
africains qui subissent le plus la violence. 8 Cette réalité a des conséquences dévastatrices pour les 
enfants, qui sont exposés à des risques accrus d’enlèvement, de recrutement, de déplacement, 
d’exploitation et de privation de leurs droits à la survie, à la protection, à l’éducation et au 
développement. Les groupes terroristes se sont de plus en plus spécialisés dans l'utilisation 
d'enfants, Boko Haram et Al-Shabaab employant notamment de jeunes enfants, en particulier des 
filles, comme kamikazes9 .  
 
Tableau 1 : Classement GTI, 2011-2024 

1 
Source : Institute for Economics & Peace (2025) Indice mondial du terrorisme 2025 : Mesurer 
l'impact du terrorisme 
 
L'exposition des enfants au terrorisme et à la lutte antiterroriste se manifeste de multiples façons 
qui se recoupent. Ils sont enlevés, victimes de traite ou contraints de servir comme combattants, 
porteurs, espions ou kamikazes. Les filles, en particulier, sont confrontées à des préjudices liés au 
genre, notamment l'esclavage sexuel et le mariage forcé avec des combattants10. D'autres sont 

 
1 Les dix pays les plus touchés par le terrorisme, classement GTI 2011-2024 : le Burkina Faso a enregistré l'impact le plus élevé du terrorisme pour la 
deuxième année consécutive. Pays: Burkina Faso, Pakistan, Syrie, Mali, Niger, Nigeria, Somalie, Israël, Afghanistan, Cameroun 
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criminalisés sur la simple suspicion d'association avec des groupes armés, détenus dans des 
casernes militaires ou des prisons pour adultes, et privés d'accès à une représentation juridique, à 
des soins psychosociaux et à tout contact avec leur famille11. Les réponses antiterroristes 
dominantes dans de nombreux États africains ont largement omis de faire la distinction entre les 
enfants et les combattants adultes, criminalisant souvent les enfants et les soumettant à des 
systèmes de justice punitive centrés sur les adultes12. Ces pratiques sont en contradiction directe 
avec la Convention africaine relative aux droits et au bien-être de l’enfant (CADBE) et la Convention 
relative aux droits de l’enfant (CRC), qui exigent toutes deux que les enfants soient traités comme 
des victimes d’exploitation et aient droit à la réadaptation et à la réinsertion plutôt qu’à des 
sanctions punitives. 
 
Ce document d’information soutient que les États africains, bien qu’ils aient le droit de protéger 
leur sécurité, ont le devoir parallèle de veiller à ce que les cadres de lutte contre le terrorisme ne 
soient pas mis en œuvre au détriment des droits des enfants. En documentant la manière dont les 
lois antiterroristes à travers l’Afrique ne font pas la distinction entre les enfants et les combattants 
adultes, ce document souligne le besoin urgent d’une approche fondée sur les droits et centrée sur 
l’enfant dans les réponses nationales et régionales en matière de sécurité. 
 
2. CAUSES PROFONDES ET DYNAMIQUES DE L’ASSOCIATION DES ENFANTS AUX GROUPES ARMÉS  
Pour comprendre l’implication des enfants dans les groupes terroristes et armés, il faut explorer les 
causes profondes multiformes qui créent un terrain fertile pour leur recrutement et leur 
exploitation. La pauvreté chronique, l’instabilité politique, la faiblesse de la gouvernance et le sous-
développement créent des environnements où les enfants sont particulièrement vulnérables13. Les 
communautés marginalisées, que ce soit sur le plan ethnique, religieux ou géographique, sont 
souvent confrontées à une négligence systématique, à un accès limité à l’éducation, aux soins de 
santé et aux opportunités économiques, ce qui contribue à un sentiment d’exclusion et de 
désespoir14. Dans de tels contextes, les enfants sont plus vulnérables à la manipulation et peuvent 
considérer les groupes terroristes comme un moyen de s'affirmer, de trouver un but et des moyens 
de survie, ainsi qu'un sentiment de sécurité. Les groupes armés exploitent souvent ces conditions, 
recourant à un mélange d'endoctrinement idéologique, de coercition, d'incitations économiques et 
de pressions sociales pour recruter des enfants15. Dans certains cas, les familles ou les 
communautés se rendent complices, de leur plein gré ou sous la contrainte, en remettant leurs 
enfants à des groupes armés16. Dans d’autres, les enfants sont enlevés ou attirés sous de faux 
prétextes. Quels que soient les moyens utilisés, le résultat est le même : les enfants sont privés de 
leur enfance et plongés dans des cycles sans fin de violence et de traumatismes. 
 
2.1 Recrutement « forcé » ou « volontaire » : le mythe du choix 
La distinction entre recrutement « forcé » et « volontaire » est trompeuse lorsqu’elle s’applique aux 
enfants. Les enlèvements et la coercition sont courants, mais même lorsque les enfants semblent « 
choisir » de rejoindre des groupes armés, leurs décisions sont prises dans des contextes d’extrême 
pauvreté, d’insécurité, de déplacement et de pression familiale17. Les Principes et Engagements de 
Paris relatifs aux enfants associés aux forces armées ou aux groupes armés soulignent que le 
recrutement des enfants est presque toujours involontaire, compte tenu de leur vulnérabilité et 
des environnements coercitifs dans lesquels ils vivent18. Que ce soit par enlèvement ou par ce qu’on 
appelle un « choix », l’association des enfants à des groupes armés est motivée par une coercition 
ou une tromperie systémiques plutôt que par un véritable volontarisme. 
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2.2 Facteurs structurels de vulnérabilité 
L’implication des enfants dans des groupes armés et terroristes trouve son origine dans des 
vulnérabilités structurelles et systémiques plus larges. La pauvreté chronique, la faiblesse de la 
gouvernance, l’instabilité politique et le sous-développement créent des conditions dans lesquelles 
les enfants sont exposés à un risque aigu. Les communautés marginalisées, qu’elles soient définies 
par l’ethnicité, la religion ou la géographie, sont souvent victimes d’une négligence systématique et 
ont un accès limité à l’éducation, aux soins de santé et aux moyens de subsistance19. Dans les 
régions négligées du nord du Kenya, la pauvreté endémique, le chômage généralisé des jeunes, 
l’insécurité et la médiocrité des infrastructures ont fait des enfants des cibles faciles pour les 
recruteurs extrémistes20. Même des incitations financières modestes sont utilisées pour manipuler 
des communautés entières. Dans le village de Siyu, par exemple, les habitants ont accueilli Fazul 
Abdullah Mohammed à la fois comme un chef religieux et un bienfaiteur. L’aide financière 
indispensable qu’il leur a apportée lui a permis de s’implanter localement et de faciliter le 
recrutement de nombreux enfants21. Des dynamiques similaires sont observables en République 
centrafricaine et en République démocratique du Congo (RDC), où les conflits, le désespoir 
économique et l’insécurité sociale poussent les enfants vers les groupes armés22. Les groupes 
terroristes exploitent la précarité en offrant de la nourriture, un abri ou de l’argent que les familles 
ne peuvent fournir, créant ainsi des conditions où la frontière entre coercition et volontariat devient 
floue23. Ces vulnérabilités qui se recoupent montrent comment la négligence systémique ne laisse 
aux enfants que peu de choix réels, perpétuant ainsi les cycles d’exploitation et d’abus.  
 
Les tendances observées dans le nord du Mali et le nord-est du Nigeria soulignent encore davantage 
le lien entre l’insécurité, le sous-développement et l’extrémisme violent. Dans ces régions, les 
difficultés sont souvent les plus aiguës aux confins géographiques des États, là où la gouvernance 
et la prestation de services sont les plus faibles. En conséquence, les enfants deviennent à la fois le 
visage le plus visible du recrutement et les plus mal protégés par la loi. Les groupes extrémistes 
exploitent non seulement ces zones de non-gouvernance pour en tirer un avantage logistique, mais 
ils élaborent également des discours qui font écho aux griefs de longue date des communautés 
marginalisées24.  
 
Les groupes armés exploitent ces lacunes en se présentant comme des voies alternatives 
permettant aux jeunes de revendiquer leur autonomie, leur sentiment d’appartenance et leur 
survie. Les stratégies de recrutement combinent endoctrinement idéologique, coercition, 
incitations économiques et pressions sociales25. Dans certains cas, les familles, sous la contrainte 
ou par désespoir, remettent leurs enfants ; dans d’autres, les enfants sont enlevés ou trompés. Dans 
tous les cas, les enfants sont privés de leurs droits à la protection, à l’éducation et au 
développement, et sont plongés dans des cycles d’exploitation et de traumatisme. 
 
2.3 Déplacements et accusations injustifiées 
Les enfants en situation de déplacement sont exposés à des risques accrus. Les enfants réfugiés et 
déplacés à l’intérieur de leur propre pays sont particulièrement vulnérables au recrutement, car les 
groupes armés opèrent souvent dans les camps ou à proximité, profitant de la faiblesse des 
mécanismes de protection. L'effondrement des structures familiales et l'absence de documents 
d'identité augmentent encore davantage l'exposition à l'exploitation et aux accusations injustifiées 
de terrorisme26. Dans de nombreux cas, les enfants sont qualifiés de « terroristes » simplement en 
raison de leur origine géographique dans des régions touchées par des conflits, ce qui expose des 
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communautés entières à la suspicion et à des punitions collectives. L'absence d'enregistrement des 
naissances ou de documents d'identité rend difficile pour les enfants de prouver leur statut de civil, 
ce qui facilite les détentions arbitraires et les erreurs d'identification. 
 
2.4 Radicalisation et exploitation des vulnérabilités liées au développement des enfants 
Les groupes armés exploitent délibérément les vulnérabilités liées au développement des enfants. 
On observe que les enfants sont « plus faciles à manipuler, moins coûteux à entretenir et moins 
enclins à résister à l’autorité que les adultes » 27. Le recrutement n’est pas fortuit, mais relève d’une 
stratégie délibérée. Des preuves montrent qu’Al-Shabaab institutionnalise l’endoctrinement par le 
biais de « scolarisation des enfants » et de camps d’entraînement, où les enfants sont préparés au 
combat, à la collecte de renseignements et à des missions suicide28.  

 
Le rapport du PNUD intitulé « Journey to Extremism in Africa » (le chemin vers l’extrémisme en 
Afrique) identifie la pauvreté, le chômage, la marginalisation et les mesures de sécurité répressives 
comme les principaux facteurs de radicalisation des jeunes34. Au Kenya, les pratiques antiterroristes 
aveugles ont, paradoxalement, ouvert la voie aux discours extrémistes. De telles mesures 
accentuent la radicalisation en exacerbant les tensions et en creusant les divisions sociopolitiques35. 
Lorsqu’elles sont abusives ou aveugles, les actions de l’État deviennent elles-mêmes des facteurs 
contribuant au recrutement, renforçant ainsi les cycles de ressentiment et d’exclusion. Cela montre 
que la radicalisation peut également être influencée par les actions de l’État. 

 
 

La radicalisation désigne le processus graduel par lequel des individus, y compris des enfants, 
sont amenés à adopter des convictions idéologiques, politiques ou religieuses extrêmes qui 
justifient le recours à la violence dans le contexte d’un conflit armé. Elle est généralement 
considérée comme un processus plutôt que comme un événement ponctuel, influencé par des 
facteurs structurels, sociaux et psychologiques. Dans les situations de conflit, ces facteurs 
comprennent la pauvreté, la marginalisation, les déplacements de population, l’exposition à la 
violence, les défaillances de la gouvernance, la coercition et l’effondrement des structures de 
protection. Pour de nombreux enfants, la radicalisation ne résulte pas d’un choix idéologique, 
mais de la manipulation, d’un traumatisme, de la pression sociale ou de la nécessité de survivre. 
Les données montrent également que des pratiques antiterroristes abusives ou aveugles peuvent 
accélérer la radicalisation en aggravant les griefs et en renforçant le sentiment d’injustice. 
Sources: UNODC (2020)29; UNDP (2016)30; OSCE (2020)31; UNICEF Innocenti (2024)32; Fondation 
Berghof (2017).33 

Recommandation politique : Pour protéger efficacement les enfants dans les régions touchées 
par les conflits, les pratiques et les réformes politiques des États doivent s’attaquer aux facteurs 
sous-jacents du recrutement des enfants, à savoir la pauvreté, l’exclusion et la faiblesse de la 
gouvernance, plutôt que de criminaliser les enfants qui ont été associés à des groupes armés et 
terroristes. Les lois antiterroristes devraient être réformées afin de donner la priorité à la 
protection des enfants, en veillant à ce que ceux-ci soient reconnus et traités comme des 
victimes ayant droit à la réhabilitation et à la réintégration, et non comme des auteurs 
d’infractions. L’intégration de ces garanties est essentielle pour briser le cycle de la victimisation 
et favoriser une stabilité à long terme. 
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3. AU-DELÀ DU BINAIRE : REPENSER LES REPRÉSENTATIONS DES ENFANTS DANS LES CONFLITS 
On a fait valoir que si de nombreux enfants sont contraints, enlevés ou exploités pour rejoindre des 
groupes armés, d’autres, en particulier les adolescents plus âgés, exercent une autonomie limitée 
mais réelle pour naviguer dans la vie militarisée36. Considérer tous les enfants exclusivement 
comme des victimes passives occulte cette diversité d’expériences, compromet une réinsertion 
efficace et l’élaboration de politiques ainsi que de programmes qui seraient bénéfiques à la 
réintégration et à la stabilité des enfants. Il faut donc adopter une approche plus nuancée, qui 
reconnaisse à la fois les vulnérabilités des enfants et leur quête d’une capacité d’action sans 
contrainte, afin d’éclairer des cadres juridiques, politiques et de responsabilité post-conflit adaptés 
qui favorisent véritablement la prévention, la réhabilitation et la réintégration durable37.  
 
Ce besoin d’une compréhension nuancée est souligné par l’image des « enfants sans enfance », une 
représentation forte qui place les enfants associés à des groupes armés dans une position 
suspendue entre innocence et monstruosité38. Qu’ils soient dépeints comme des victimes 
irréprochables ou comme de dangereux auteurs d’actes criminels, ces binaires effacent la 
complexité des réalités vécues par les enfants et les privent de leur subjectivité politique. « La 
logique de représentation des extrêmes opposés […] fait de ces enfants des cibles d’une 
intervention internationale, sans aucune possibilité de prise de décision autonome » 39. Ce cadrage 
non seulement pathologise ces enfants en les qualifiant d’anormaux, mais légitime également des 
interventions sécuritaires exceptionnellement sévères qui les relèguent au rang d’outsiders 
permanents.  
 
Dans le contexte de la lutte contre le terrorisme en Afrique, ces récits ont des conséquences 
profondes : en présentant les enfants accusés de terrorisme comme des « enfants sans enfance », 
les États sont en mesure de normaliser des réponses militarisées qui privilégient les logiques de 
sécurité au détriment de la protection et de la réinsertion des enfants. Cette dynamique offre un 
contexte essentiel pour comprendre comment, dans le contexte de la lutte contre le terrorisme en 
Afrique, des récits réducteurs sur les enfants associés à des groupes armés peuvent légitimer des 
réponses sécuritaires et militarisées. Ces approches occultent les droits des enfants, normalisent 
des mesures de sécurité musclées et compromettent les possibilités d’une réhabilitation 
significative et d’une réintégration durable. 
 
4. PROTECTIONS JURIDIQUES INTERNATIONALES ET RÉGIONALES POUR LES ENFANTS DANS LES 
CONTEXTES DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME 
Les protections juridiques internationales pour les enfants dans les contextes de lutte contre le 
terrorisme obligent les États africains à veiller à ce que toutes les mesures antiterroristes respectent 
pleinement la CRC, le droit international humanitaire et les autres traités fondamentaux relatifs aux 
droits de l’homme. La CRC exige des États qu’ils défendent l’intérêt supérieur de l’enfant, protègent 
le droit à la vie, à la survie et au développement, et préservent les enfants de toutes formes de 
violence, de torture et de détention arbitraire, y compris dans des contextes présentés comme 
relevant de la sécurité nationale. La CRC (art. 37) interdit la torture et stipule que la privation de 
liberté ne doit être utilisée qu’en dernier recours et pour la durée la plus courte possible, avec un 
accès garanti à une assistance juridique et une séparation des adultes. Le Protocole facultatif à la 
CRC concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés (OPAC) interdit le recrutement et la 
participation directe d’enfants aux hostilités, tandis que les Conventions de Genève et leurs 
Protocoles additionnels renforcent l’obligation d’accorder un respect et une protection particuliers 
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aux enfants touchés par les conflits armés. Des interprétations faisant autorité réaffirment que ces 
protections s’appliquent de la même manière dans les affaires de terrorisme. L'Observation 
générale n° 24 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant (les droits des 
enfants dans le système de justice pour mineurs) souligne que les enfants recrutés ou utilisés par 
des groupes armés non étatiques, y compris ceux qualifiés de « terroristes », sont avant tout des 
victimes et ne doivent pas être privés des garanties prévues par la justice pour mineurs ni soumis à 
des régimes de détention exceptionnels40.  
 
Des normes mondialement reconnues telles que les Principes de Paris41, les rapports des titulaires 
de mandats au titre des procédures spéciales et les orientations de l’ONUDC42  soulignent 
également que les enfants associés à des groupes armés ne doivent pas être criminalisés et 
devraient bénéficier d’un transfert rapide vers les autorités de protection de l’enfance, ainsi que de 
services de réadaptation et de réinsertion. 
 
Le droit régional africain renforce ces obligations. La Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant exige des États qu’ils préviennent le recrutement et la participation des enfants aux 
hostilités, garantissent le respect du droit international humanitaire et assurent la protection et la 
prise en charge des enfants touchés par les conflits armés, y compris les conflits internes et les 
tensions. L'Observation générale n° 6 de la CAEDBE sur l'article 22 de la CADBE concernant les 
enfants en situation de conflit précise que les enfants associés à des groupes armés sont des 
victimes d'exploitation et ne doivent pas être détenus ou poursuivis uniquement en raison de leur 
implication43. Les cadres régionaux de lutte contre le terrorisme doivent être interprétés en 
harmonie avec ces obligations. La Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le 
terrorisme et son Protocole soulignent que la lutte contre le terrorisme ne peut justifier une 
dérogation aux droits de l’homme ou au droit humanitaire. De plus, les Principes et lignes directrices 
de la CADHP sur les droits de l’homme et des peuples dans le cadre de la lutte contre le terrorisme 
insistent sur le fait que les États doivent éviter d’utiliser la lutte contre le terrorisme comme 
prétexte pour commettre des violations des droits, en particulier à l’encontre de groupes 
vulnérables tels que les enfants44. Les normes opérationnelles telles que la Note d’orientation 
opérationnelle de l’UA sur les enfants dans le cadre du DDR exigent une éligibilité inconditionnelle 
aux programmes de DDR, un transfert rapide des autorités militaires vers les autorités civiles, des 
unités spécialisées dans la protection de l’enfance et une réintégration à long terme au sein de la 
communauté. Ces normes obligent collectivement les États africains à veiller à ce que les lois et 
pratiques antiterroristes soient centrées sur l’enfant, respectueuses des droits et axées sur la 
réinsertion. 
 
5. RÉACTIONS : CRIMINALISATION DES ENFANTS ASSOCIÉS À DES GROUPES ARMÉS 
L’exploitation systématique et la radicalisation des enfants par les groupes armés révèlent la 
manière calculée dont leurs vulnérabilités sont utilisées comme arme. La section suivante examine 
comment les cadres de lutte contre le terrorisme en Afrique traitent les enfants associés à des 
groupes armés et les graves lacunes en matière de droits de l’enfant que ces réponses créent. 
 
5.1 Criminalisation par le biais des lois antiterroristes 
Le motif le plus courant pour lequel des enfants font l’objet d’accusations de terrorisme est leur 
association avec des groupes terroristes. Au lieu d’être identifiés comme des victimes de 
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recrutement et de coercition, les enfants qui s’échappent ou sont capturés par des groupes tels que 
Boko Haram ou Al-Shabaab sont fréquemment poursuivis en justice en tant que terroristes45.  
 
Au Nigeria, depuis plus d’une décennie, le groupe armé Jama’atu Ahlis Sunna Lidda’awati wal-Jihad, 
plus connu sous le nom de Boko Haram, a soumis les enfants du nord-est du pays à de graves 
violations du droit international46. Celles-ci ont notamment consisté en des attaques directes 
contre des écoles, des enlèvements massifs, le recrutement et l’utilisation d’enfants dans les 
hostilités, ainsi que l’imposition de mariages forcés aux filles47. Pourtant, au-delà de la violence de 
Boko Haram, les enfants qui ont réussi à s’échapper ont souvent été victimes de nouveaux abus de 
la part des forces de sécurité de l’État48. L’armée nigériane a détenu des milliers de garçons et de 
filles pendant le conflit, souvent pendant des mois, voire des années, sans inculpation ni procès49. 
La plupart se sont vu refuser des droits fondamentaux tels que l’accès à un avocat, la comparution 
devant un juge et le contact avec leur famille50. Amnesty International a en outre documenté des 
cas d’enfants détenus aux côtés d’adultes, en violation des lois nigérianes et des normes 
internationales, avec des informations crédibles faisant état de violences sexuelles contre des 
enfants en détention51. Ces détentions généralisées et prolongées pourraient constituer des crimes 
contre l’humanité sous la forme d’emprisonnement illégal.  
 
Afin de remédier à ces pratiques, le Nigeria a adopté en septembre 2022 un nouveau protocole 
exigeant que les enfants associés à des groupes armés soient remis au ministère d’État aux Affaires 
des femmes et au Développement social dans un délai de sept jours, et accordant aux Nations unies 
un accès immédiat à tous les enfants placés en détention militaire52. Depuis lors, le nombre 
d’enfants détenus par l’armée semble avoir diminué, ce qui témoigne d’une avancée vers la fin de 
la pratique consistant à détenir des enfants dans des installations militaires. Cependant, pour ceux 
qui ont été précédemment détenus dans de telles conditions, les conséquences psychosociales et 
physiques restent graves, soulignant l’injustice durable de ces violations. L’insurrection de Boko 
Haram a donné lieu aux cas les plus largement documentés d’enfants accusés de terrorisme sur le 
continent. La réponse du Nigeria est passée d’une approche presque exclusivement axée sur les 
poursuites judiciaires à une approche intégrant certaines initiatives de réinsertion, même si 
d’importants défis subsistent pour garantir la cohérence et l’ampleur de ces mesures53.  
 
Au Mali et au Burkina Faso, le manque de ressources et de capacités institutionnelles continue de 
compromettre les efforts visant à mettre en place des mécanismes efficaces de protection de 
l’enfance dans le cadre de la lutte contre le terrorisme54. Au Mali, un projet de loi sur la protection 
de l’enfance visant à ériger en infraction pénale le recrutement et l’utilisation d’enfants, y compris 
ceux âgés de 15 à 17 ans, n’a toujours pas été adopté55. Parallèlement, les opérations antiterroristes 
au Mali ont été entachées de graves violations des droits humains, notamment des meurtres et des 
disparitions forcées. Des sources onusiennes ont vérifié des violations commises à l’encontre 
d’enfants entre avril 2022 et mars 202456, allant du recrutement et des enlèvements aux meurtres, 
dans un contexte d’affaiblissement des capacités de protection de l’enfance suite au retrait de la 
MINUSMA57. Le projet de loi sur la protection de l’enfance, actuellement en attente, offre une 
occasion importante d’intégrer des garanties conformes aux normes internationales, garantissant 
que les enfants soient traités comme des victimes ayant besoin de protection et de réintégration 
plutôt que comme des dommages collatéraux des opérations de sécurité. 
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Le Soudan du Sud présente un cas particulièrement préoccupant où l’absence de législation 
antiterroriste spécifique aux enfants, combinée à un système judiciaire fragile, rend les enfants 
extrêmement vulnérables. Le recrutement d’enfants par des groupes armés se poursuit malgré les 
promesses répétées du gouvernement de mettre fin à cette pratique, et les réponses de l’État ont 
trop souvent aggravé le problème au lieu de l’atténuer58. Entre 2022 et 2024, les Nations Unies ont 
vérifié 130 enlèvements d’enfants (64 garçons, 59 filles), dont beaucoup ont été enlevés pour être 
utilisés dans des hostilités, à des fins d’esclavage sexuel, de mariage forcé ou comme tactique de 
guerre59. Il est alarmant de constater que 16 des enlèvements d’enfants vérifiés ont été attribués 
aux forces de sécurité gouvernementales, brouillant la frontière entre la responsabilité de l’État de 
mettre en œuvre des mesures antiterroristes et celle d’assurer la protection des enfants. En outre, 
des enfants qui ont été recrutés de force ou enlevés ont par la suite fait l’objet de poursuites 
pénales, comme dans le cas de 16 garçons âgés de 15 à 17 ans condamnés par un tribunal 
traditionnel à Maridi pour association avec un groupe armé60. Par ailleurs, les arrestations massives 
de jeunes en 2025, ainsi que les allégations de conscription forcée61, mettent en évidence les 
risques liés à la criminalisation ou à la militarisation des enfants sous prétexte de faire respecter la 
sécurité62. Si le Comité de réforme judiciaire (JRC), créé en 202263, offre un point d’entrée potentiel 
pour intégrer des garanties en matière de justice pour mineurs, les progrès dépendent toujours des 
ressources et d’une forte volonté politique de réorienter les pratiques vers la protection de 
l’enfance. 
 
Le conflit de Cabo Delgado au Mozambique illustre l’intersection dévastatrice entre l’extrémisme 
violent, l’exploitation des enfants et les réponses sécuritaires de l’État. Depuis 2017, Al Sunnah wa 
Jama’ah (ASWJ) a enlevé et enrôlé de force des enfants, les utilisant comme combattants, porteurs 
et dans des rôles coercitifs au sein des rangs insurgés, en particulier dans les communautés 
touchées par les déplacements où la pauvreté et la marginalisation accentuent la vulnérabilité64. 
En réponse, le gouvernement mozambicain, soutenu par les forces rwandaises et de la SADC, a 
donné la priorité à des mesures antiterroristes militarisées. Si ces interventions ont permis de 
freiner certaines attaques, elles n’ont pas réussi à remédier aux déficits de gouvernance, à 
l’exclusion sociale et aux griefs économiques qui alimentent le recrutement. Il est alarmant de 
constater que les opérations antiterroristes n’ont pas fait la distinction entre les enfants et les 
adultes, les jeunes déplacés étant souvent victimes d’arrestations et de détentions arbitraires, ce 
qui aggrave leur victimisation65. De plus, les réponses antiterroristes à l’insurrection de Cabo 
Delgado se sont rapidement développées, bénéficiant d’un soutien international important pour 
renforcer les capacités institutionnelles66. Pourtant, il n’existe aucune disposition juridique explicite 
distinguant les enfants associés à des groupes extrémistes des combattants adultes. Cette omission 
expose les enfants au risque d’être traités comme des auteurs plutôt que comme des victimes 
d’enlèvements et de recrutement forcé. Alors que les enlèvements et le recrutement d’enfants par 
des groupes extrémistes se poursuivent67, les réponses gouvernementales ne s’appuient pas sur 
une approche centrée sur les victimes et risquent de perpétuer les cycles de violence.  
 
La multiplicité des groupes armés en République centrafricaine et en République démocratique du 
Congo (RDC) a créé une dynamique complexe de recrutement et de criminalisation des enfants68. 
Les conflits en cours et la faiblesse des structures étatiques ont empêché la mise en place de 
réponses cohérentes et durables en matière de protection de l’enfance, laissant les enfants 
particulièrement vulnérables au ré-enrôlement et aux traitements punitifs de la part de l’État69. En 
outre, la loi camerounaise de 2014 sur la répression du terrorisme a été critiquée pour son recours 
aux tribunaux militaires et à des définitions larges du terrorisme afin de poursuivre à la fois les 
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dissidents et les enfants associés à des groupes armés70. La loi antiterroriste somalienne de 2023 
accorde des pouvoirs de poursuite étendus mais ne prévoit pas de garanties spécifiques aux 
enfants71. De même, la loi éthiopienne sur la prévention et la répression des crimes terroristes ne 
contient aucune disposition explicite permettant de différencier les sanctions applicables aux 
adultes et aux enfants membres d’organisations terroristes72. Les enfants déplacés sont exposés à 
des risques accrus. Faute de documents d’identité, beaucoup sont présumés combattants ou font 
l’objet de sanctions collectives en raison de leur lieu de résidence73. Les enfants déplacés et ceux 
privés de soins parentaux sont particulièrement exposés à la détention arbitraire74, car leur statut 
juridique précaire les empêche de prouver leur âge ou leur identité civile. 
 
Tableau 2 : Lois antiterroristes de certains pays  
 

 

L'absence de garanties en matière de protection de l'enfance dans les cadres de lutte contre le 
terrorisme expose doublement les enfants : d'abord à l'exploitation par les groupes terroristes, puis 
aux mesures répressives de l'État qui les traitent comme des auteurs plutôt que comme des 
victimes. Cette lacune non seulement viole les normes internationales relatives aux droits de 
l'enfant, mais elle perpétue également des cycles de traumatisme, de stigmatisation et d'insécurité. 
Il est donc essentiel de placer la protection de l'enfance au cœur des efforts de lutte contre le 
terrorisme afin de briser ces cycles et de favoriser la justice, la réinsertion et la stabilité à long terme. 
 
Les lois africaines en matière de lutte contre le terrorisme présentent d’importantes lacunes en 
matière de protection procédurale des enfants associés à des groupes terroristes et armés, ne 
respectant pas les normes internationales établies par la CRC et la CADBE. Malgré des cadres 
internationaux et régionaux solides, la mise en œuvre reste insuffisante, avec des lacunes qui se 
manifestent dans les systèmes de justice pour mineurs, des programmes de réinsertion inadéquats 
et des garanties procédurales limitées dans différentes juridictions75. Les législations nationales 
antiterroristes à travers l’Afrique révèlent des lacunes systémiques dans la protection des enfants 

Pays Loi antiterroriste Dispositions 
spécifiques aux 
enfants ? 

Principales 
préoccupations  

Somalie Loi antiterroriste No. 007 (2023) Aucune Infractions trop larges ; 
pouvoirs de détention ; 
aucune distinction entre 
enfants et adultes 

Éthiopie Proclamation sur la prévention 
et la répression des crimes 
terroristes (2020) 

Prévention du 
recrutement et 
réinsertion 

Définitions très larges ; 
détention prolongée ; 
risques de répression 

Cameroun Loi sur la répression des actes 
de terrorisme (2014) 

Aucune Tribunaux militaires ; 
criminalisation de la 
dissidence ; absence de 
garanties de protection 
des enfants 

Nigeria Procès collectifs (2017-24) Réinsertion 
limitée (Safe 
Corridor) 

Certains enfants sont jugés 
aux côtés d’adultes 
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associés à des groupes terroristes et armés. La plupart des cadres juridiques ne prévoient pas de 
dispositions ou de procédures spécifiques à l’âge des enfants pour leur prise en charge au sein du 
système judiciaire, ce qui conduit à ce que les enfants soient jugés selon les procédures de la justice 
pénale pour adultes.  
 
Tout aussi préoccupante est l'absence de protocoles d'identification des victimes, ce qui entraîne 
une lacune dans l'identification des enfants victimes de traite et d'exploitation ; ceux-ci sont en effet 
traités comme des participants volontaires à des actes terroristes. Enfin, de nombreuses législations 
nationales accordent une importance prépondérante à la sanction plutôt qu'à la réinsertion, ce qui 
va à l'encontre des normes internationales en matière de justice pour mineurs, qui privilégient la 
réinsertion et l'intérêt supérieur de l'enfant. 
 

Conclusions politiques 
1. Les enfants associés à des groupes armés doivent être traités comme des victimes, et non 
comme des auteurs d’infractions : au Nigeria, au Mali, au Burkina Faso, au Soudan du Sud, au 
Mozambique, au Cameroun, en Somalie et en Éthiopie, les dispositifs de lutte contre le terrorisme 
poursuivent, détiennent ou militarisent systématiquement des enfants au seul motif de leur 
association avec des groupes armés. Cela constitue une violation de la CADBE et de la CRC, ignore 
les situations de coercition et de traite, et aggrave les cycles de traumatisme. 
Les acteurs de la protection de l’enfance doivent mener les efforts visant à institutionnaliser les 
protocoles d’identification des victimes, garantir le transfert immédiat des enfants des forces de 
sécurité vers les autorités civiles chargées de la protection de l’enfance, et intégrer la présomption 
de l’enfance dans toutes les procédures de lutte contre le terrorisme. 
2. Les réponses axées sur la sécurité causent des préjudices supplémentaires et doivent être 
contrebalancées par des systèmes de protection centrés sur l’enfant : les cas du Soudan du Sud 
(enfants enlevés puis poursuivis), du Mozambique (détention arbitraire d’enfants déplacés) et du 
Nigeria (détention militaire prolongée, violences sexuelles, emprisonnement illégal) démontrent 
comment les approches punitives et militarisées exacerbent les risques auxquels les enfants sont 
déjà exposés. 
Les acteurs de la protection de l’enfance doivent collaborer avec les structures policières, militaires 
et de renseignement pour mettre fin à la détention militaire des enfants, limiter les arrestations 
arbitraires et remplacer les mesures punitives par des mesures de déjudiciarisation, de réadaptation 
et de réinsertion. 
3. Les lois nationales antiterroristes doivent de toute urgence intégrer des garanties spécifiques 
aux enfants, et les acteurs de la protection de l'enfance doivent être les moteurs de la réforme 
juridique et politique : la plupart des lois antiterroristes en Afrique, telles que le système de procès 
collectifs au Nigeria et celles de la Somalie (2023), de l'Éthiopie (2020) et du Cameroun (2014), ne 
comportent pas de dispositions spécifiques aux enfants, de procédures spécialisées, de 
mécanismes de déjudiciarisation ou de parcours de réinsertion adéquats. En conséquence, les 
enfants sont à tort orientés vers les systèmes de justice pénale pour adultes. 
Les acteurs de la protection de l’enfance doivent plaider en faveur d’une réforme législative qui 
intègre des clauses explicites de protection de l’enfance et interdise la poursuite des enfants pour 
association avec des groupes armés dans les systèmes de justice centrés sur les adultes. Une telle 
réforme doit également établir des procédures spécialisées de justice pour mineurs et imposer la 
réhabilitation et la réinsertion comme réponse principale. 
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5.2 Cadres régionaux de lutte contre le terrorisme 
Au niveau régional, l’Union africaine (UA) a adopté la Convention de 1999 sur la prévention et la 
lutte contre le terrorisme ainsi que son Protocole de 2004, avec le soutien institutionnel du Centre 
africain d’étude et de recherche sur le terrorisme (ACSRT). Cependant, ces cadres ne mentionnent 
pratiquement pas les mesures de protection spécifiques aux enfants. En revanche, la CADBE interdit 
le recrutement de toute personne âgée de moins de 18 ans dans les forces ou groupes armés, 
établissant ainsi une norme plus stricte que de nombreux instruments universels. 
 
La CEDEAO a élaboré une stratégie régionale de lutte contre le terrorisme et un plan de mise en 
œuvre, mais les textes accessibles au public ne contiennent pas de dispositions explicites en matière 
de protection de l’enfance. Le Cadre politique de l’IGAD pour l’enfance couvre la justice, la paix et 
la sécurité, et encourage explicitement l’intégration de la protection de l’enfance dans les mesures 
de sécurité nationales et régionales. 
 
Le COMESA a pris une mesure plus concrète en élaborant des procédures opérationnelles standard 
(SOP) sur le désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR) des enfants anciennement 
associés aux forces et groupes armés (CAAFAG). Ces SOP s'inscrivent résolument dans une approche 
fondée sur les droits de l'enfant, guidée par des principes tels que l'intérêt supérieur de l'enfant, la 
présomption d'enfance, le traitement des enfants en tant que victimes avant tout, et l'arrestation 
en dernier recours. Il est important de noter que ces SOP fournissent aux pays contributeurs de 
troupes et de forces de police de la région du COMESA des orientations normatives et 
institutionnelles en matière de DDR, couvrant notamment la détermination de l’intérêt supérieur 
de l’enfant, les garanties en matière de détention, les considérations de genre, la réintégration dans 
la communauté et la réadaptation centrée sur l’enfant. En plaçant explicitement les enfants 
associés à des groupes armés dans un cadre de protection et de réintégration plutôt que dans un 
cadre sécuritaire, le COMESA met en place un modèle novateur qui s’attaque directement aux 
lacunes en matière de protection de l’enfance dans les réponses antiterroristes à travers le 
continent. La CEEAC, en revanche, ne dispose à ce jour d'aucun cadre spécifique en matière de lutte 
contre le terrorisme ou de protection de l'enfance, ce qui reflète un engagement limité sur cette 
question. 
 
Tableau 3 : Aperçu : Cadres régionaux 

Niveau Cadre Mesures de protection spécifiques aux 
enfants ? 

Union 
Africaine 

Convention de 1999 sur la prévention 
et la lutte contre le terrorisme ; 
Protocole de 2004 ; CADBE 

Mesures générales uniquement ; la 
CADBE interdit le recrutement des 
moins de 18 ans 

CEDEAO Stratégie et plan de mise en œuvre de 
lutte contre le terrorisme 

Aucune identifiée 
 

IGAD Lignes directrices sur le terrorisme + 
Cadre politique pour l'enfance 2024 

Les droits de l'enfant sont intégrés 
dans la politique, mais pas dans la loi 
antiterroriste 
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Si la CADBE établit des normes plus strictes en matière de garanties spécifiques aux enfants, sa mise 
en œuvre accuse un retard. Certains ont fait valoir que le système africain des droits de l’homme 
n’a pas su répondre efficacement au sort des enfants associés à des groupes armés non étatiques76. 
De plus, le système de protection reste confronté à de nombreux écueils étroitement liés à la 
définition des obligations des parties au conflit et aux mécanismes garantissant la mise en œuvre 
de ces obligations77. Les cadres régionaux restent largement muets sur les mesures de protection 
spécifiques aux enfants, ce qui rend urgent pour les acteurs de la protection de l’enfance de faire 
pression sur l’UA et les CER afin qu’elles intègrent des obligations explicites en matière de droits de 
l’enfant dans les instruments de lutte contre le terrorisme. Les SOP de DDR du COMESA offrent un 
modèle continental pour étendre les normes centrées sur l’enfant et donnant la priorité aux 
victimes à d’autres communautés économiques régionales. Il est essentiel de renforcer les 
mécanismes de suivi et de contrôle de l'UA et des CER afin de garantir que les États membres ne 
criminalisent pas ou ne portent pas atteinte aux enfants dans le cadre des mesures de lutte contre 
le terrorisme. 
 
5.3 Lacunes en matière de protection  
Partout en Afrique, les cadres de lutte 
contre le terrorisme présentent de 
profondes incompatibilités avec les normes 
de protection de l’enfance. Les mesures 
antiterroristes ont élargi les pouvoirs de 
l’État en matière d’arrestation et de 
détention, et des données indiquent que 
l’adoption de lois antiterroristes a exposé 
davantage d’enfants à la menace d’une 
détention et au risque de torture par les 
forces de l’État78. Surtout, les lois font 
rarement la distinction entre les enfants 
victimes et les auteurs d’infractions, ce qui 
conduit à ce que les enfants soient 
poursuivis selon les mêmes cadres juridiques que les adultes, souvent sans bénéficier des garanties 
prévues par la justice pour mineurs. Des études soulignent que les progrès sont à la traîne, créant 
ainsi un fossé entre les avancées législatives et l’application de ces lois sur le terrain79. Parmi les 
principales lacunes figurent la reconnaissance insuffisante des enfants en tant que victimes, 
l’absence de procédures ou de tribunaux spécialisés, et la faiblesse des garanties procédurales pour 
les enfants détenus dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. 
 

COMESA Procédures opérationnelles standard 
de DDR pour les CAAFAG (2024) 

Mesures de protection spécifiques aux 
enfants solides : intérêt supérieur, 
présomption d'enfance, approche 
axée sur la victime, alternatives à la 
détention, accent mis sur la 
réintégration 

CEEAC Aucun cadre antiterroriste identifié Engagement limité en matière de 
protection de l'enfance 

« Quand on parle de procédure, cela tient 
également compte de la [durée] de la détention. 
Les procédures sont très lentes, même si l’on sait 
que lorsqu’un dossier concerne un enfant, les 
procédures liées au terrorisme sont des dossiers 
qui traînent en longueur. 
L’enfant passe trop de temps en prison par rapport 
au temps nécessaire au traitement de son dossier. 
Pour moi, je pense que les conditions ne sont pas 
adaptées à l’enfant… Les réalités du terrorisme 
font que nous ne respectons pas certaines 
procédures lorsqu’il s’agit d’enfants. Nous les 
traitons comme des adultes » – un responsable au 
Burkina Faso 
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a) Les défis du système de justice pour mineurs 
Les systèmes de justice pour mineurs de nombreux États africains restent sous-développés, ce qui 
aggrave les risques dans les affaires de lutte contre le terrorisme. Les études mettent en évidence 
des lacunes systémiques : la police est limitée par l’insuffisance de cellules pour les mineurs 
délinquants, le manque de véhicules en état de marche, l’absence de centres de détention 
provisoire pour les mineurs délinquants, l’absence de centres d’accueil temporaires publics pour 
les victimes d’abus et un soutien budgétaire insuffisant pour la prise en charge de la délinquance 
juvénile80. Des études plus générales concluent que les structures communautaires et 
institutionnelles chargées de la gestion de la justice pour les enfants et les jeunes sont largement 
insuffisantes et ont conduit à des situations de « crise » 81. Ces défis se manifestent par : des 
mécanismes de déjudiciarisation limités, une représentation juridique insuffisante des enfants, des 
infrastructures inadaptées aux enfants et un manque de personnel formé. 
 
b) Sensibilisation limitée aux droits de l’enfant  
La protection des enfants associés à des groupes armés et extrémistes nécessite de former le 
personnel militaire et les forces de l’ordre aux droits de l’enfant et aux normes de protection de 
l’enfance. Au fil des ans, la formation aux droits de l’enfant et à la protection de l’enfance a été de 
plus en plus intégrée dans les structures militaires en Afrique82. Pourtant, les progrès restent 
insuffisants. Dans certains pays, on s’appuie sur un soutien externe sous la forme de programmes 
de formation ponctuels plutôt que de cours structurés. Au Soudan du Sud, la formation est souvent 
dispensée par la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). 83 Il est nécessaire 
d’institutionnaliser l’intégration des droits de l’enfant et des normes de protection de l’enfance au 
sein des secteurs militaire et de la sécurité, afin de permettre un changement durable. 
 
c) Lacunes en matière de coordination 
Dans les situations de conflit et les contextes de lutte contre le terrorisme, la coordination entre le 
secteur de la sécurité et les acteurs de la protection de l’enfance est très limitée. Les interventions 
antiterroristes sont souvent dictées par des priorités militaires et axées sur la sécurité, avec une 
participation limitée du personnel chargé de la protection de l’enfance. De ce fait, lors des 
opérations de lutte contre le terrorisme, les enfants associés à des groupes armés et extrémistes 
sont généralement pris en charge en premier lieu par le personnel militaire, qui retarde souvent le 
transfert des enfants placés sous sa garde vers les autorités chargées de la protection de l’enfance. 
Cela ressort clairement du fait que, dans plusieurs pays touchés par un conflit ayant signé un 
protocole de transfert avec l’ONU, le transfert des enfants n’a lieu qu’après plusieurs semaines, 
voire plusieurs mois de détention84. Le manque de coordination entre le secteur de la sécurité et 
les acteurs de la protection de l’enfance aggrave la vulnérabilité des enfants soupçonnés d’être 
associés à des groupes armés et extrémistes. 
 
d) Lacunes en matière de réadaptation et de réintégration 
Le soutien à la réadaptation et à la réintégration reste l’une des lacunes les plus persistantes en 
matière de protection des enfants associés à des groupes armés et extrémistes à travers l’Afrique85. 
Les instruments internationaux identifient la réadaptation et la réintégration comme des objectifs 
centraux d’une justice fondée sur les droits de l’enfant86. Selon l'ONU, une part importante des 
enfants séparés chaque année des groupes armés à l'échelle mondiale provient de pays africains, 
ce qui met en évidence les conflits qui perdurent au Sahel, dans le bassin du lac Tchad, dans la Corne 
de l'Afrique et dans la région des Grands Lacs87. Les données issues des programmes de DRR en 
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Somalie, au Nigeria, au Mali, au Soudan du Sud et en RDC montrent que, si le désarmement et la 
démobilisation ont permis à des milliers d’enfants de quitter les groupes armés, les résultats en 
matière de réintégration restent la composante la plus faible et la plus inégale du cycle DRR.  
 
Les résultats en matière de réintégration dans les contextes africains restent très inégaux, en grande 
partie à cause d’un sous-financement chronique, de la faiblesse des services sociaux, d’une 
insécurité récurrente et d’une acceptation limitée par les communautés88. Cela perpétue des cycles 
de vulnérabilité, les enfants étant exposés au risque d’être à nouveau recrutés par des groupes 
armés. Des recherches menées en Somalie, en RDC, au Nigeria, au Mali et au Soudan du Sud 
montrent que les enfants sont fréquemment confrontés à la stigmatisation, à la méfiance de la 
communauté, à la fragmentation familiale et à la détresse psychosociale, parallèlement au risque 
de ré-enrôlement lorsque le soutien à la réintégration est de courte durée ou absent89. D'autres 
études soulignent que les modèles traditionnels de DDR, conçus pour les combattants adultes et la 
collecte d'armes, sont inadaptés aux enfants, dont beaucoup reviennent sans armes, profondément 
traumatisés et dépendants de familles et de communautés dont les capacités d'adaptation sont 
déjà mises à rude épreuve par le conflit et les déplacements90. Par conséquent, le sous-financement 
chronique, l’insuffisance des services psychosociaux, l’accès limité à l’éducation et aux moyens de 
subsistance, l’insécurité récurrente et la fragilité des capacités de l’État continuent de 
compromettre le rétablissement à long terme des enfants.  
 
Les modèles traditionnels de DDR, conçus pour les combattants adultes, excluent davantage les 
filles, les enfants n’ayant pas participé aux combats et ceux qui reviennent sans armes ou qui se 
désengagent de manière informelle. Ensemble, ces lacunes témoignent d’un échec à l’échelle du 
continent à fournir une réadaptation durable et ancrée dans la communauté, laissant les enfants 
touchés vulnérables aux cycles d’exploitation, de criminalisation et de réaffiliation violente. Sans un 
investissement soutenu dans des mécanismes de réintégration centrés sur l’enfant et adaptés au 
contexte, les processus de DDR à travers le continent continueront de manquer à leurs obligations 
de protection, laissant les enfants vulnérables aux cycles d’exploitation, de criminalisation et de 
réaffiliation avec des groupes armés et extrémistes91.  
 
5.4 Faire progresser la protection de l’enfance grâce à des mesures de DDR alignées sur l’UA 
Pour combler les lacunes en matière de protection mentionnées ci-dessus, les orientations 
régionales offrent une voie claire vers la réforme. La note d’orientation opérationnelle de l’UA sur 
les enfants dans le cadre du DDR92  souligne la nécessité de mettre en place des systèmes adaptés 
aux enfants, qui commencent dès la séparation d’avec les acteurs armés et s’étendent jusqu’à la 
réintégration à long terme. Cela implique notamment la mise en place d’unités spécialisées dans la 
protection de l’enfance afin de garantir la sécurité des transferts et des évaluations, l’adoption de 
critères d’éligibilité inconditionnels incluant les filles et les enfants n’ayant pas participé aux 
combats, ainsi que le renforcement de la prise en charge provisoire grâce à la gestion des dossiers, 
à la recherche des familles et à un soutien tenant compte des spécificités de genre. Il est essentiel 
de noter qu’une réintégration durable nécessite également des investissements pluriannuels dans 
les services psychosociaux communautaires, l’éducation, les moyens de subsistance et la lutte 
contre la stigmatisation, mis en œuvre par le biais de systèmes nationaux coordonnés plutôt que 
de projets à court terme. L'intégration de ces éléments dans les cadres nationaux de DDR et de lutte 
contre le terrorisme contribuerait à faire évoluer les pratiques actuelles, en s'éloignant des 
approches punitives pour s'orienter vers des modèles centrés sur les survivants et fondés sur les 
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droits, qui garantissent la protection des enfants et réduisent le risque d'une réaffiliation à des 
groupes armés et extrémistes. 
 

Note d'orientation opérationnelle de l'UA sur les enfants dans le cadre du DDR (2014) 

 
Considérées dans leur ensemble, ces lacunes en matière de protection mettent en évidence la 
nécessité urgente d’opérer un changement radical vers des systèmes adaptés aux enfants, centrés 
sur les survivants et tenant compte des questions de genre, dans l’ensemble des cadres africains de 
lutte contre le terrorisme et de DDR. La note d’orientation opérationnelle de l’UA sur les enfants 
dans le cadre du DDR fournit une feuille de route claire pour une telle réforme en définissant des 
normes pratiques en matière de séparation en toute sécurité, d’éligibilité inconditionnelle, de 
dépistage adapté aux enfants, de prise en charge provisoire et de réintégration à long terme au sein 
de la communauté. Aligner les processus nationaux de DDR sur ces normes régionales, renforcer 
les mécanismes permettant d’identifier tous les enfants concernés, y compris les filles et ceux qui 
n’occupent pas de rôles de combat, institutionnaliser les unités de protection de l’enfance et 
garantir un financement prévisible pour les soins psychosociaux, la recherche des familles et la 
réintégration sont des étapes essentielles pour combler les lacunes documentées ci-dessus. Tout 
aussi importants sont les efforts coordonnés entre les États membres de l’UA, les CER et les acteurs 
humanitaires pour mettre en place des systèmes de suivi, de responsabilisation et de données qui 
protègent les enfants contre tout préjudice et réduisent le risque d’une nouvelle affiliation à des 
groupes armés ou extrémistes. L’intégration de ces mesures dans les pratiques nationales et 

Points clés 
• Considérer les enfants associés aux forces et groupes armés (CAAFAG) comme une catégorie 

de protection distincte, nécessitant des procédures distinctes de celles du DDR pour les 
adultes, fondées sur la CRC, la CADBE et les Principes de Paris. 

• Rendre l’éligibilité inconditionnelle : tous les enfants, y compris ceux occupant des rôles non 
combattants, domestiques, logistiques ou liés à l’exploitation sexuelle, doivent être inclus (le 
fait de présenter une arme ne doit pas être une condition pour qu’un enfant puisse intégrer 
le processus de DDR). 

• Mettre en place des parcours de DDR adaptés aux enfants : planification précoce, séparation 
en toute sécurité des acteurs armés, transfert rapide vers les autorités civiles, triage tenant 
compte des questions de genre, prise en charge provisoire, gestion des cas et recherche des 
familles. 

• Veiller à ce que les unités de protection de l’enfance (UPE) au sein des forces nationales et 
des opérations de soutien à la paix de l’UA jouent un rôle central dans l’établissement d’un 
premier contact en toute sécurité et le respect des normes de protection. 

• Concevoir la réintégration comme un processus communautaire et à long terme, impliquant 
un soutien psychosocial, l’éducation, des moyens de subsistance, le regroupement familial et 
un suivi continu. 

• Mettre fortement l’accent sur l’intérêt supérieur de l’enfant, la participation volontaire, la 
confidentialité et les approches sensibles au genre, y compris des mesures spécifiques pour 
les filles, les mères adolescentes et les personnes à charge. 

• Reconnaître qu’une mise en œuvre efficace nécessite une appropriation nationale, une 
planification coordonnée et un financement prévisible. 
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régionales marquerait un tournant décisif, passant de réponses punitives axées sur la sécurité à un 
système de protection fondé sur les droits, capable de soutenir le rétablissement et la réintégration 
des enfants. 

 
6. CONCLUSION : LA PROTECTION DES ENFANTS DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ 
AFRICAINE 
Dans le contexte de la lutte contre le terrorisme en Afrique, les enfants restent pris au piège d’un 
cycle de double victimisation. Ils sont exploités par des groupes armés et extrémistes, puis trop 
souvent criminalisés par des systèmes étatiques qui ne reconnaissent pas leur statut de victime, 
leurs droits et les environnements coercitifs qui déterminent leur association avec des acteurs 
armés. Malgré les obligations claires découlant de la Convention africaine relative aux droits de 
l’enfant, de la Convention relative aux droits de l’enfant, des Principes de Paris et des directives de 
l’UA en matière de DDR, les régimes nationaux de lutte contre le terrorisme continuent de 
s’appuyer sur des approches punitives et axées sur la sécurité qui exposent les enfants à des 
arrestations arbitraires, à la détention militaire, à des traumatismes et à une exclusion à long terme. 
 
Pour briser ce cycle, un changement fondamental s’impose : il faut cesser de considérer les enfants 
comme des menaces pour la sécurité et reconnaître qu’ils sont des titulaires de droits ayant droit à 
la protection, à la réadaptation et à la réintégration. Si les conflits armés et l’extrémisme violent 
constituent de réelles préoccupations en matière de sécurité, les États peuvent garantir la sécurité 
nationale sans sacrifier les droits et la dignité des enfants. Les données montrent que, lorsque les 
enfants sont traités comme des auteurs d’infractions, il n’en résulte pas la stabilité, mais une 
radicalisation accrue, un approfondissement des griefs et des cycles d’insécurité.  
À l’inverse, des réponses centrées sur l’enfant et fondées sur les droits, la protection et la 
réintégration réduisent les risques de recrutement, favorisent la résilience des communautés et 
renforcent la paix et la sécurité à long terme. 

Implications politiques  
La réflexion qui précède soulève plusieurs implications politiques cruciales pour le renforcement 
de la protection de l’enfance dans le cadre des mesures de lutte contre le terrorisme. La 
réintégration doit être considérée comme une priorité fondamentale en matière de protection 
plutôt que comme une préoccupation secondaire, afin de garantir que les enfants revenant de 
groupes armés soient soutenus et non mis à l’écart. Cela implique : 

• Garantir l’inclusion inconditionnelle de tous les enfants concernés en redéfinissant les 
critères d’éligibilité au DDR afin d’inclure les filles, les enfants n’occupant pas de rôles de 
combat et ceux qui se désengagent de manière informelle, conformément aux normes de 
l’UA centrées sur l’enfant. 

• Investir dans une réintégration à long terme, ancrée dans la communauté, qui intègre le 
soutien psychosocial, l’éducation, les moyens de subsistance et la réduction de la 
stigmatisation dans les systèmes nationaux plutôt que dans des projets à court terme, en 
reconnaissant la réintégration comme une priorité fondamentale en matière de 
protection. 

• Intégrer des services tenant compte des questions de genre et des traumatismes tout au 
long du cycle de DDR afin de répondre aux besoins spécifiques des enfants associés à des 
groupes extrémistes, notamment par une prise en charge spécialisée, un soutien en santé 
mentale et la recherche des familles. 



Forum africain des politiques relatives à l'enfance 

 19 

 
L'Afrique dispose désormais des outils normatifs nécessaires pour opérer cette transition. La note 
d'orientation opérationnelle de l'UA sur les enfants dans le cadre du DDR, la CADBE et les nouvelles 
pratiques régionales telles que SOP du COMESA en matière de DDR tenant compte des besoins des 
enfants offrent un cadre cohérent permettant d'aligner la lutte contre le terrorisme sur les normes 
de protection de l'enfance. Ce qu'il faut désormais, c'est une mise en œuvre coordonnée, une 
volonté politique et une collaboration étroite entre les secteurs de la protection et de la sécurité. 
 
7. RECOMMANDATIONS 
L'analyse qui précède démontre que les enfants associés à des groupes armés et extrémistes en 
Afrique restent exposés à un risque accru de double victimisation. Ils sont exploités par des groupes 
terroristes, puis trop souvent soumis à des pratiques antiterroristes punitives qui ne tiennent pas 
compte de leurs droits, de leurs besoins en matière de développement et de leurs réalités de vie. 
Malgré les obligations claires découlant de la Convention sur les droits de l’enfant, de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et des directives de l’UA en matière de DDR, la plupart des systèmes 
nationaux de lutte contre le terrorisme continuent de recourir par défaut à la détention, aux 
poursuites judiciaires et à des approches sécuritaires qui traitent les enfants comme des menaces 
plutôt que comme des victimes de la traite, de la coercition et de graves violations de leurs droits. 
 
Un changement radical s’impose donc : il faut passer de réponses punitives axées sur la sécurité à 
des systèmes centrés sur l’enfant et fondés sur les droits, qui protègent les enfants à chaque étape 
de leur interaction avec les autorités de l’État. Pour y parvenir, une action coordonnée entre les 
acteurs de la protection de l’enfance et les institutions de sécurité est nécessaire, ainsi que des 
réformes délibérées intégrant des garanties pour les enfants dans la législation, les procédures et 
les pratiques opérationnelles en matière de lutte contre le terrorisme. Le renforcement des 
systèmes de réintégration, le renforcement des capacités du personnel de sécurité et la garantie 
d’une supervision régionale par l’intermédiaire de la CAEDBE sont également essentiels pour briser 
les cycles de traumatisme, de stigmatisation et de ré-enrôlement qui compromettent actuellement 
tant la sécurité nationale que le rétablissement des enfants. 
 
Les recommandations qui suivent décrivent des mesures collaboratives pouvant être adoptées aux 
niveaux national, régional et institutionnel. Elles s’articulent autour d’un parcours complet de 
protection, depuis le premier contact de l’enfant avec les forces de sécurité jusqu’à la réforme 
juridique et politique, en passant par la réadaptation et la réinsertion, le renforcement des 
capacités, la responsabilisation et la supervision continentale. Ensemble, ces mesures constituent 
une feuille de route cohérente visant à garantir que les réponses antiterroristes de l’Afrique soient 
pleinement conformes aux obligations en matière de droits de l’enfant ainsi qu’aux normes et 
standards de protection de l’enfance, et qu’elles contribuent à la paix, à la résilience et à la justice 
à long terme pour les enfants. 
 

I. Assurer la sécurité des enfants dès le premier contact et leur offrir une protection immédiate 
a) Mettre en place des filières d’orientation formelles entre les forces de sécurité et les autorités 
chargées de la protection de l’enfance 
 Adopter des protocoles nationaux exigeant le transfert immédiat de tous les enfants 

appréhendés lors d’opérations de sécurité vers des organismes civils de protection de 
l’enfance dans un délai de 24 à 72 heures. 
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 Institutionnaliser des UPE au sein des structures policières, militaires et de renseignement. 
 Mettre en place ou renforcer et institutionnaliser la coordination entre les secteurs de la 

sécurité, de l’armée et de la protection de l’enfance. 
 Former les agents de première ligne à identifier les signes de traite, de coercition ou 

d’exploitation. 
Résultat : Le nombre d’enfants détenus dans des installations militaires ou destinées aux adultes 
est réduit. 
 
b) Renforcer les procédures de séparation en toute sécurité, de triage et de recherche des familles 
au point de sortie 
 Appliquer les normes de l'UA en matière de DDR pour garantir des transferts en toute 

sécurité, un triage tenant compte des questions de genre et la protection de la 
confidentialité. 

 Veiller à inclure les filles occupant des rôles de non combattants ainsi que celles qui se 
désengagent de manière informelle. 

 
Résultat : Identification précoce des victimes et prévention de toute criminalisation injustifiée. 
 

II. Intégrer des garanties spécifiques aux enfants dans les lois et procédures antiterroristes 
c) Réformer les lois antiterroristes afin de refléter les obligations en matière de droits de l’enfant 
 Insérer des interdictions explicites de poursuivre les enfants pour des infractions liées à l’« 

association » ou à l’« appartenance ». 
 Exiger des enquêtes adaptées aux enfants, des évaluations de l’âge et des mécanismes de 

déjudiciarisation. 
 Rendre obligatoires la réhabilitation et la réintégration en tant que réponse principale. 

 
Résultat : les systèmes de lutte contre le terrorisme deviennent protecteurs plutôt que punitifs. 
 
d) Aligner la politique de sécurité sur les stratégies de prévention 
 Intégrer les priorités en matière de protection de l’enfance dans les stratégies nationales de 

lutte contre le terrorisme. 
 Renforcer la coopération policière et en matière de renseignement afin de démanteler les 

réseaux de recrutement sans nuire aux enfants. 
 
Résultat : les stratégies de prévention s’attaquent aux causes profondes au lieu de criminaliser les 
enfants. 

 
III. Mettre en place des systèmes de réintégration intégrés et à long terme 
e) Soutenir une réintégration durable et ancrée dans la communauté 
 Développer l'accompagnement psychosocial sur plusieurs années, les possibilités 

d'éducation, les parcours professionnels et la prise en charge des cas au niveau 
communautaire. 
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 Investir dans l'acceptation par la communauté et la réduction de la stigmatisation des 
enfants de retour. 

 Veiller à ce que les acteurs de la sécurité évitent toute action susceptible d'alimenter le 
ressentiment, les punitions collectives ou le réenrôlement. 

 
Résultat : Réduction de la vulnérabilité au réenrôlement et amélioration de la résilience 
communautaire. 
 
IV. Renforcer les capacités du secteur de la sécurité pour des opérations tenant compte des 
besoins des enfants 
f) Former les forces de sécurité aux droits de l’enfant, aux traumatismes et aux vulnérabilités liées 
au développement 
 Intégrer les droits de l’enfant et les normes de protection de l’enfance dans les protocoles 

d’éducation et de formation militaires, y compris une formation obligatoire sur la CADBE, la 
CRC, les Principes de Paris et les lignes directrices de l’UA en matière de DDR. 

 Mettre l’accent sur une meilleure compréhension de la manipulation, de la coercition et du 
mythe du volontariat. 

 
Résultat : des décisions opérationnelles éclairées et respectueuses des enfants au sein de toutes 
les institutions de sécurité. 
 
V. Mettre en place et rendre opérationnels des mécanismes conjoints de suivi, de 
responsabilisation et d’alerte précoce 
g) Développer des plateformes de surveillance intégrées 
 Mettre en place des systèmes de suivi conjoints UA-REC-nationaux permettant de suivre la 

détention des enfants, les délais de transfert et les résultats en matière de réintégration.  
 Élaborer des indicateurs d’alerte précoce pour les pratiques antiterroristes préjudiciables 

susceptibles d’aggraver les griefs. 
 
Résultat : Amélioration de la transparence et prévention des violations avant qu’elles ne se 
produisent. 
 
VI. Renforcer la supervision et la coordination régionales par le biais de la CAEDBE 
h) Renforcer la responsabilité régionale en matière de droits de l’enfant dans les contextes de 
lutte contre le terrorisme 
 Utiliser la procédure de rapport des États parties pour identifier, documenter et mettre en 

évidence de manière systématique les violations des droits de l’enfant liées aux mesures de 
lutte contre le terrorisme. 

 Formuler des recommandations claires et concrètes pour guider les États membres dans 
l’alignement de leurs pratiques antiterroristes sur leurs obligations en matière de droits de 
l’enfant. 
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 Envisager l’instauration d’une journée de débat général sur les enfants et la lutte contre le 
terrorisme afin d’approfondir la compréhension et de catalyser des réformes à l’échelle du 
continent. 

 
Résultat : une architecture de surveillance continentale cohérente qui renforce la conformité et 
harmonise les normes de protection de l’enfance entre les États membres. 
 
EN CONCLUSION  
 
Alors que l'Afrique peine toujours à tenir sa noble promesse de « faire taire les armes », des milliers 
d'enfants continuent d'être tués, mutilés, violés, brutalisés et privés d'accès à l'éducation et aux 
services de santé, jour après jour. Enlevés par des groupes terroristes et armés dans leurs écoles et 
leurs villages, ils sont contraints de devenir des combattants, des porteurs, des espions ou les « 
épouses » de combattants, souvent détenus dans des conditions proches de l'esclavage. Quelle que 
soit la nature du conflit, les acteurs étatiques, non étatiques et les organismes supranationaux ont 
la responsabilité urgente de veiller à ce que ces enfants soient protégés des conséquences des 
guerres en cours. L’enfance ne peut attendre, et des milliers d’entre eux ont déjà connu un sort 
tragique, tandis que des milliers d’autres restent exposés à un danger imminent et grave. Il n’y a 
pas de place pour l’indolence. L’inaction coûte tout simplement trop cher.  
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